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La nouvelle loi relative au Conseil national de radio et de télévision et aux autres
autorités du secteur de l'audiovisuel (loi no 2863/2000, voir IRIS 2001-1 : 9)
prévoit des mécanismes d'autocontrôle, en instituant des instances
d'autocontrôle des services de radio et de télévision. Plus précisément, en vertu
de cette loi, les titulaires d'une autorisation (qu'il s'agisse des chaînes de radio et
de télévision diffusées en clair ou des fournisseurs des services de radio et de
télévision cryptés) doivent procéder à la conclusion de contrats multilatéraux, par
lesquels les parties contractantes définissent les règles et les principes
déontologiques régissant les programmes diffusés. Les contrats doivent être
conclus par deux parties au moins qui, par la suite, peuvent inviter d'autres
organismes de radio et de télévision à y adhérer. La non conclusion ou la non
adhésion à un contrat d'autocontrôle constitue une violation de la législation en
vigueur et entraîne la sanction du retrait ou de la suspension de l'autorisation,
prononcée par le Conseil national de radio et de télévision. Les règles de
déontologie prévues par les contrats d'autocontrôle ne peuvent en aucun cas être
contraires à la législation en vigueur.

Le respect des règles contenues dans les contrats d'autocontrôle est confié aux
comités internes de déontologie, désignés par les parties contractantes elles-
mêmes. En cas de violation des règles contenues dans lesdits contrats, les
comités de déontologie prononcent des sanctions morales, à savoir l'obligation de
diffuser des messages ou des émissions spéciales, etc. Le non-respect des
décisions des comités, par lesquelles sont infligées de telles sanctions morales,
constitue une violation de la législation en vigueur qui entraîne les sanctions
prévues par la loi, prononcées par le Conseil national de radio et de télévision
(ESR). Aux comités internes de déontologie peut aussi être confié le pouvoir
d'examiner des plaintes et d'assurer l'exercice du droit de rectification des
personnes physiques ou morales dont l'honneur, la réputation ou le droit à la
personnalité ont été mis en cause.

La même loi dispose que les organismes de radio et de télévision, l'Union des
sociétés des annonceurs, l'Association des annoncés, ainsi que toute autre
organisation représentative du secteur de la publicité doivent procéder à
l'élaboration d'un code de déontologie relatif au contenu et à la présentation des
messages publicitaires diffusés par les médias électroniques. En parallèle, l'Union
des sociétés des annonceurs, l'Association des annoncés, ainsi que toute autre
organisation représentative du secteur de la publicité fondent une société à but
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non lucratif, ayant comme objectif le contrôle des messages publicitaires diffusés
par les médias électroniques, dans le respect de la législation en vigueur et du
code de déontologie susmentionné. Les membres associés à la société civile ci-
dessus peuvent également être des producteurs de messages publicitaires et des
organismes de radio et de télévision ou des fournisseurs de services de radio et
de télévision cryptés titulaires d'une autorisation, ainsi que les unions ou
associations de ces derniers. Les membres associés peuvent être aussi les
représentants des entreprises de la presse écrite si, selon le statut de la société
civile, l'objet de la société consiste aussi en l'examen des messages publicitaires
insérés dans la presse écrite. La société civile a pour tâche de répondre aux
demandes d'avis qui lui sont adressées par ses membres avant la diffusion d'un
message publicitaire, afin de savoir si ce dernier est en conformité avec les
réglementations en vigueur. Un message peut être examiné après sa première
diffusion dans des cas exceptionnels.

-

Loi 2863/2000 sur Conseil national de radio et de télévision et les autres autorités
du secteur de l'audiovisuel, Journal Officiel 262/29 novembre 2000
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